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Declaration de la Presidente du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 8247 e seance, le 8 mai 2018, la 
question intitulee « Menaces contre la paix et la securite internationales », sa 
Presidente a fait en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite, rappelant les buts et principes de la Charte des 
Nations Unies, reaffirme qu’il a la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Le Conseil exprime de nouveau sa preoccupation quant aux liens etroits 
qui existent entre le terrorisme international et la criminalite transnational 
organisee et, a cet egard, engage fortement les Etats Membres et les 
organisations regionales, sous-regionales et internationales competentes a 
ameliorer, selon qu’il conviendra, la cooperation et les strategies visant a 
empecher les terroristes de tirer profit d’activites de criminalite transnationale 
organisee, ainsi qu’a se donner les moyens de securiser les frontieres de fa^on a 
pouvoir enqueter sur les terroristes et leurs complices au sein des groupes 
criminels transnationaux et les poursuivre en justice, notamment grace au 
renforcement des systemes nationaux, regionaux et mondiaux de collecte, 
d’analyse et de partage de 1’information, y compris 1’information emanant des 
services de police et de renseignement. 

Le Conseil note que la nature et l’etendue des liens entre le terrorisme et 
la criminalite transnationale organisee varient selon la situation et, a cet egard, 
engage les Etats Membres et les organisations et instances internationales, 
regionales et sous-regionales a continuer de mener des recherches pour mieux 
comprendre la nature et l’etendue desdits liens, engage egalement 1’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime a continuer d’inscrire cette question 
dans ses programmes de recherche et dans les rapports qu’il lui incombe 
d’etablir, y compris le Rapport mondial sur les drogues, et engage en outre la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme a tirer parti a cette fin du 
Reseau mondial de recherche place sous son egide. 

Le Conseil exhorte a titre prioritaire les Etats Membres d’envisager, selon 
le cas, de ratifier les conventions et protocoles internationaux de lutte contre le 
terrorisme et la criminalite transnationale organisee, d’y adherer et de les mettre 
en oeuvre des que possible, y compris la Convention des Nations Unies contre 
la criminalite transnationale organisee (2000) et les Protocoles s ’y rapportant, 
ainsi que la Convention des Nations Unies contre la corruption (2003), rappelle 
aux Etats Membres qu’ils ont l’obligation d’appliquer pleinement les 
prescriptions figurant dans les resolutions qu’il adopte eu egard au terrorisme 
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international et a la criminalite transnationale organisee, et reitere son appui a 
la mise en oeuvre equilibree de la Strategic antiterroriste mondiale des Nations 
Unies. 

Le Conseil rappelle que le terrorisme fait peser une menace sur la paix et 
la securite internationales et que pour lutter contre cette menace, il faut mener 
une action collective aux niveaux national, regional et international dans le 
respect du droit international et de la Charte des Nations Unies, reaffirme son 
attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale et a l’independance 
politique de tous les Etats conformement a la Charte des Nations Unies, et 
souligne qu’il incombe au premier chef aux Etats Membres de lutter contre les 
actes de terrorisme et l’extremisme violent qui peut conduire au terrorisme. 

Le Conseil reaffirme que les Etats Membres doivent veiller a ce que toute 
mesure prise pour lutter contre le terrorisme soit conforme a toutes leurs 
obligations au titre du droit international, en particulier le droit international des 
droits de l’homme, le droit international des refugies et le droit international 
humanitaire, souligne que le respect des droits de l’homme, celui des libertes 
fondamentales et celui de l’etat de droit se completent et renforcent les mesures 
antiterroristes effectives et sont a leur tour renforces par elles, et qu’ils 
constituent un element essentiel de toute action antiterroriste efficace, note qu’il 
importe de respecter l’etat de droit pour prevenir et combattre efficacement le 
terrorisme, et note egalement que le non-respect de ces obligations 
internationales ou d’autres, comme celles imposees par la Charte des Nations 
Unies, est un des facteurs favorisant la radicalisation conduisant a la violence et 
instaurant un climat d’impunite. 

Le Conseil engage les Etats Membres et les organisations et instances 
internationales, regionales et sous-regionales a mieux faire connaitre et a 
appuyer davantage les initiatives visant a prendre en compte, dans le cadre de 
Elaboration et de l’application des strategies mondiales, regionales et 
nationales de lutte contre le terrorisme, les liens qui existent entre terrorisme et 
criminalite transnationale organisee, y compris au sens de la resolution 
2242 (2015), selon qu’il convient. 

Le Conseil rappelle ses resolutions et les declarations de son President qui 
soulignent combien il importe d’etablir, dans le respect de la Charte des Nations 
Unies et des textes constitutifs des organisations et instances regionales et 
sous-regionales, des partenariats efficaces entre 1’Organisation des Nations 
Unies et ces organisations et instances. 

Le Conseil souligne qu’il importe, a cet egard, de renforcer la coordination 
et la cooperation entre la Direction executive du Comite contre le terrorisme et 
le Bureau de lutte contre le terrorisme, et reconnait le role et les competences 
essentiels de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, de l’Institut 
interregional de recherche des Nations Unies sur la criminalite et la justice, des 
autres entites competentes des Nations Unies et d’INTERPOL. 

Le Conseil demande aux Etats Membres d’empecher les terroristes de 
profiter du produit de la criminalite transnationale organisee et de recevoir 
1’appui de groupes criminels transnationaux organises et, a cet egard, rappelle 
que les Etats Membres ont 1’obligation de prevenir et de reprimer le financement 
du terrorisme quelle qu’en soit la finalite, invite la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime a renforcer leur cooperation avec le Groupe d’action financiere et les 
organes regionaux de ce type, et engage le Groupe d’action financiere a 
continuer de placer la lutte contre le financement du terrorisme au coeur de son 
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action. Le Conseil salue toutes les initiatives visant a renforcer les efforts 
international^ de lutte contre le fmancement du terrorisme, y compris la 
conference qui s’est tenue a Paris les 25 et 26 avril 2018. 

Le Conseil demande en outre aux Etats Membres d’empecher la circulation 
de terroristes en effectuant des controles efficaces aux frontieres, en surveillant 
de pres la delivrance de documents d’identite et de voyage, et en prenant des 
mesures visant a empecher la falsification de documents d’identite et de voyage, 
la fabrication de faux et l’utilisation frauduleuse de tels documents, et engage 
les Etats Membres a tirer pleinement parti de tous les outils, bases de donnees 
et instruments existants elabores par des organisations internationales et 
regionales telles que l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
EOrganisation de 1’aviation civile internationale, INTERPOL et 1’Organisation 
mondiale des douanes, ainsi qu’a renforcer l’action et la cooperation 
internationales visant a lutter contre la menace posee par le terrorisme et la 
criminalite transnationale organisee, et, a cet egard, rappelle qu’il a demande 
aux Etats Membres d’exiger des compagnies aeriennes operant sur leur territoire 
qu’elles communiquent a l’avance aux autorites nationales competentes des 
informations sur les passagers, conformement au droit interne et aux obligations 
internationales, et de renforcer la capacite de recueillir, traiter et analyser les 
donnees des dossiers passagers (PNR), en application des normes et pratiques 
recommandees de 1’Organisation de 1’aviation civile internationale. 

Le Conseil encourage 1’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales et sous-regionales a continuer d’aider les Etats 
Membres a renforcer leurs capacites et de mettre en commun leurs bonnes 
pratiques en vue de prevenir et combattre le terrorisme pouvant tirer parti de la 
criminalite transnationale organisee. 

Le Conseil rappelle les resolutions 2331 (2016) et 2388 (2017), dans 
lesquelles a ete constate le lien qui existe entre le terrorisme, la violence sexuelle 
et les activites criminelles transnationales organisees, notamment la traite des 
etres humains. 

Le Conseil se felicite que le Comite contre le terrorisme s’apprete a tenir 
une reunion publique d’informations sur les liens entre le terrorisme 
international et la criminalite transnationale organisee, et prie le Comite, le 
Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) et 
le Comite cree par la resolution 1988 (2011) de tenir d’ici 12 mois une reunion 
speciale conjointe consacree a la question des liens entre le terrorisme 
international et la criminalite transnationale organisee. » 
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